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par M. Defond. 
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CONGLUS1I0N, 





Par lettre en date du 3 septembre 195%, M. le président du 
conseil des ministres a transmis pour avis au Conseil écono- 
mique, conformément aux dispositions de l’article 25 de la 
Constitution, un projét de loi relatif à certaines ventes à cré- 
dit et à la répression de l'usure, projet qui avait été préparé 
par M. le ministre des affaires économiques et financières. Cette 
lettre indiquait que le Gouvernement attachait de l'impore 
tance à ce que le projet fût examiné dans les plus brefs délais, 


Le problème du crédit à la consommation a déjà fait l'objet 
de plusieurs avis de la part du Conseil économique. Rappelons 
l'étude de M. Malterr® sur « le rôle économique du crédit, sa 
situation actuelle ex les réformes que celle-ci appelle », adoptée 
le 27 mai 1953, et celle de M. Allègre sur « le crédit à la 
consommation #, adoptée le 23 février 1954. 


Dans son rapport si documenté, notre collègue avait fait 
ressortir les différents aspects de la vente à crédit, ses avan- 
tages, ses inconvénients. Les débats qui avaient eu lieu à cette 
occasion avaient montré l'importance croissante de cette forme 
de vente qui est due d’ailleurs aussi bien au désir du vendeur 





(1) Le compte rendu analytique des débats consacrés à cette question figure au Bulletin du Conseil économique n° 2% du 


2% octobre 1956. 
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d'accroître son volume d’affaires qu’à la satisfaction de l’ache- 
teur de posséder immédiatement des objets qu'il ne peut payer 
au comptant, 


Le rapport et l'avis adoptés par votre Assemblée avaient 
particulièrement mis l'accent sur un certain nombre de réfor- 
mes indispensables, 


Depuis cette date, les ventes à erédit n'ont cessé de se déve- 
Jopper : 

— Alors qu’à Ja fin de 1954 l’en-cours des crédits entre les 
mains des banques était de 88 milliards environ, dont 12 mil- 
liards pour l'équipement ménager; 

- Au 31 mars 1956, les crédits à la consommation étaient 
évalués à 160 milliards. La répartition de ces crédits était la 
suivante : 

— Une centaine de milliards était consacrée au crédit-aute- 
mobile (application de la loi Malingre); 

— 20 milliards représentaient des crédits de biens d’équi- 
pement professionnel couverts par la loi sur le nantissement 
de l'outillage ; 

— Le reste des crédits, soit 40 milliards environ, était réservé 
à l'achat de biens d'équipement ménager ou divers. 


Le présent rapport ne revêtira pas la généralité et Fampleur 


de l'étude précitée de M. Allègre. D’une part, le rapport de 
notre collègue a conservé la plus grande partie de son actua- 
lité. D'autre part, le but de cette étude est d'examiner le pro- 
jet de loi présenté par le Gouvernement, de rechercher dans 
quelle mesure il a tenu compte des observations présentées 
précédemment par le Conseil économique et, de façon plus 
générale, les modifications qui peuvent y être apportées. 

La commission des finances a d’ailleurs dû se prononcer au 
début de ses travaux sur Ja proposition de certains de ses 
membres tendant à examiner si la politique actuelle des ventes 
à crédit selon l’orientation économique définie dans l’exposé 
des motifs devrait recueillir un assentiment implicite. 


Tout en comprenant les raisons extrêmement valables de 


cette proposition, il n’a pas semblé possible d’instituer un tel , 


débat, Le court délai qui nous était imparti pour l'étude de 
ce texte n’eût pas parmi de lui donner l'ampleur désirable et 
la question était assez différente du projet que le Gouverne- 
ment nous demandait d'examiner rapidement. 

Néanmoins, une nouvelle étude d’ensemble pourrait être 
ultérieurement entreprise sur cette question par le Conseil éco- 
pomique, 


CHAPITRE 1° 
REGLEMENTATION ACTUELLE DE LA VENTE A CREBIT 


Depuis plusieurs années, le financement des ventes à crédit 
par les banques et les établissements financiers spécialisés à 
été organisé dans le cadre des lois bancaires des 13 juin 1941, 
14 juin 1941 et 2 décembre 1945, notamment par des mesures 
prises par le conseil national du erédit visant à permettre le 
développement de ce financement tout en contrôlant son 
volume et son coût. 


Diverses indications ont d’ailleurs été données à ce sujet 
dans le rapport de M. Allègre. 


Mais, au cours de ces derniers mois, de nombreux textes ont 
été pris sur cette question. 


I. — Tout d’abord, une décision de la Banque de France en 
date du 28 juillet 1954 a soumis les sociétés de financement 
de vente à erédit, qui font Ja majorité des opérations, à un 
agrément préalable du conseil national du erédit et les à obli- 
gées À fournir des renseignements sur les dirigeants, les eapi- 
taux et les moyens de financement, et à déposer les barèmes 
de conditions offertes à Ja clientèle (taux, versement comptant, 





durée du crédit, échelonnement), Factivité des sociétés à 
sées étant par ailleurs contrôlée par le conseil national dt 
dit. 

II. — Par ailleurs, le décret n° 55-585 du 20 mai 19565, m1 
application de la loï du 14 août 1954, autorisant le Gouv 
ment à mettre en œuvre un programme d'équilibre fina 
d'expansion économique et de progrès social, a édicté div 
obligations s'appliquant à tout vendeur à crédit, quelle qu 
la forme sous laquelle cette vente est organisée. 


Ce décret prévoit trois séries de mesures: 


— Le capital minimum des établissements financiers 
quant le financement des ventes à crédit peut être fixé F 
ministre des finances à un chiffre supérieur à celui qu 
déterminé par les banques; 

— Des décrets pris après avis du conseil national du 
pourront fixer le montant maximum du crédit susceptible « 
consenti par rapport au prix au comptant du bien vendu 
que la durée maximum du crédit; 

— Tous lés vendeurs à crédit doivent remettre à cl 
acheteur une attestation retraçant de façon claire et p 
les conditions de l'opération, le défaut de cette formalité 
assimilé à la pratique des prix illicites. L'ordonnane 
30 juin 1945 relative aux prix était complétée à cet effet. 


Des arrêtés ultérieurs ont d’ailleurs déterminé les cond 
de publicité de façon à ce que l’acheteur ne puisse être tr 
par « une présentation trop adroite » des tarifs (arrêt 
8 juillet 1955). 


HI. — Le décret prévu par le texte précédent est inte 
le 4 août 1956 sous le n° 56-775. Il prévoit que le mont: 
la durée maximum du crédit consenti par les commet 


détaillants ne peuvent pas dépasser le montant et la 


maximum du crédit susceptibles d’être consentis par les 
ques et établissements financiers en application des déc 
de caractère général du conseil national du crédit et des in 
tions de Ja Banque de France relatives au financemen 
ventes et achats à crédit. 


Ce même texte précise que les décisions du conseil na 
du crédit et les instructions de la Banque de France conce 
les conditions de montant et de durée du crédit seront pu 
au Journal officiel au fur et à mesure de leur mise en vig 


IV. — Un avis publié au Journal officiel du 12 août 1 
fait connaître la décision de la Banque de France de li 
le montant maximum du crédit consenti à 75 p. 100 du pr 
comptant de l’objet vendu à crédit et d'exiger ainsi, un 
ment de 25 p. 100 au minimum lors de la livraison. D 
part, la durée totale du crédit était limitée à 18 mois. 

Cet avis précise en outre que ces règles s'appliquent à | 
les personnes qui pratiquent les ventes à tempérament, q1 
ventes soient consenties directement ou par l’intermédiai 
groupements, de sociétés ou d’organismes. 

Rappelons que toute infraction aux avis de la Banq 
France ou du conseil national du crédit tombe sous le 
des dispositions de l’article 471, 15°, du code pénal: « & 
punis d'amende depuis 100 francs jusqu’à 600 francs 
sivement ceux qui auront contrevenu aux règlements 1! 
ment faits par l'autorité administrative... ». 

Ces différents textes ont donc procédé à lunification 
réglementation du crédit, quelle que soit la forme sous la: 
il est pratiqué, et ont assujetti toutes les entreprises cor 
ciales, qui financent directement leurs veñtes à crédit par 
propres capitaux, à des règles nouvelles. 

Les décrets et arrêtés qui viennent d’être rapidement 
lysés ont bien souvent repris les idées exprimées dans 
port et l'avis de M. Allègre. 

Il faut se féliciter de voir les avis du Conseil pris en 
dération sur des matières aussi importantes. 
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CHAPITRE II 


ANALYSE DU PROJET DE LOI 


Tandis que des textes concernant principalement les ques- 
tions monétaires intervenaient dans le domaine du crédit, le 
ministère des affaires économiques élaborait un projet de loi 
de nature plus juridique et portant sur des matières qui ne 
peuvent être réglées que par la loi. 

Ce texte avait été conçu en 1953 pour favoriser la vente. à 
crédit et assurer la relance économique que l’on cherchait à 
faciliter à cette époque. Le titre du projet de loi tel qu'il a été 
soumis au conseil national du crédit était d’ailleurs « Projet 
de loi tendant à favoriser le développement de l'achat à crédit 
et à réprimer l'usure ». 

Depuis cette date, en raison des modifications dans la situa- 
tion économique, le projet ne vise plus à permettre une exten- 
sion de la vente à crédit mais seulement à la réglementer et à 
supprimer les anomalies qui, de part et d'autre, se sont mani- 
festées sur certains points. 

En outre, les auteurs de cette loi en attendent une diminu- 
tion des taux d'intérêt du crédit en raison tant des garanties 
données au prêteur que de la répression de l’usure. 

Le projet de loi a été soumis au comité du crédit à court 
terme, au conseil national du crédit et au conseil d'Etat. La 
rédaction qui est proposée est celle adoptée par le conseil 
d'Etat et acceptée par le Gouvernement. Au cours des explica- 
tions, certaines observations particulièrement importantes for- 
mulées par ces trois conseils seront indiquées et commentées. 

Le but de ce projet est essentiellement de réduire le coût du 
crédit par la diminution des risques du vendeur et la répression 
des taux usuraires. Les deux mesures employées pour parvenir 
à ce résultat ressortent, la première du domaine du droit privé, 
et la seconde du droit pénal. 

Ces deux moyens commandent la structure générale du texte 
qui, 

— Dans une première partie réglemente les conditions d'exer- 
cice de la clause résolutoire en cas de non-payement; 

— Dans une deuxième partie organise la répression de 
l'usure. 


I. — Conditions d'exercice de la clause résolutoire. 


En droit français, la vente est parfaite quand il y a accord 
entre les parties sur la chose et sur le prix. Mais, à l'inverse 
des biens immobiliers, il existe, en matière de propriété mobi- 
lière, une solidarité entre la possession et la propriété consa- 
crée par l’article 2279, 1°, du code civil, aux termes duquel: 
« en fait de meubles, possession vaut titre », c’est-à-dire que le 
sêul fait juridique de la possession entraîne la présomption 
d'un droit de propriété découlant d'un acte juridique antérieur. 

La propriété de la chose vendue passe donc à l'acheteur 
avec tous les risques et tous les avantages par le seul effet de 
la convention, aussi bien dans le cas de vente à crédit que de 
vente au comptant. 

Or, les. diverses garanties légales dont peut se prévaloir le 
vendeur offrent peu d'intérêt pratique: 


— En se séparant de l’objet vendu, il a renoncé au droit de 
rétention prévu à l’article 1612 du code civil; 

— Le droit de revendication prévu par l'article 2102 du code 
civil est également très théorique, car il devrait être invoqué 
dans les huit jours à dater de la livraison. En réalité, il ne 
s'applique guère que dans les cas de vente au comptant dont le 
prix n’est pas réglé par l'acheteur; 

— Le droit de résolution pour obtenir la restitution de la 
<hose vendue et livrée exige une décision de la part du tribunal 
qui accorde souvent de longs délais (art. 1654) ; 





— Le privilège mobilier spécial prévu à l'article 2102 du 
code civil permet au vendeur non payé de faire saisir et vendre 
en justice la chose encore en la possession du débiteur. Celui-ci 
sera payé par priorité après cependant divers autres privilèges 
préférentiels (privilèges du bailleur, du fisc, des frais d'exé- 
cution et de justice). 


Ces diverses garanties sont donc pratiquement inopérantes. 
De plus, elles ne peuvent intéresser que le vendeur proprement 
dit. Or, bien souvent, le prèteur de deniers est différent du ven- 
deur et ne peut exercer aucun droit, sauf dans le cas de subro- 
gation expresse (la subrogation légale n'existent pas). 

Une telle lacune est regrettable et cette insuffisance de pro- 
tection est même un argument invoqué par certains pour aug- 
menter le coût du crédit en raison des risques encourus. 

Les vendeurs ont toutefois essayé de s'assurer des garanties 
plus solides, en particulier en insérant dans un grand nombre 
de contrats de ven'e à crédit une clause résolutoire aux termes 
de laquelle la vénte est résolue de plein droit à défaut du paye- 
ment du prix à une seule échéance. Non seulement le vendeur 
récupère automatiquement l'objet vendu mais il peut obtenir 
des dommages et iniérêts. Certaines clauses stipulent même que 
tous les versements effectués restent acquis aux vendeurs. 

Mais cette clause contractuelle ne bénéficie pas de la garantie 
légale, bien que considérée par les vendeurs comme le moie 
de protection le plus efficace. De plus, les clauses résolutoires 
peuvent devenir dans certaines hypothèses extrèmement redou- 
tables pour l'acheteur. Qu'on songe à l'acheteur mal informé 
qui a acheté un objet de valeur en payant 25 p. 100 du prix à 
la iivraison, le reste échelonné en 18 mois et qui après 17 mois 
de versements irréprochables se trouve dans l'impossibilité 
d’acquitter sa dix-huitième et dernière mensualité. IL était trop 
rigoureux, quel que soit le contenu du contrat, de lui faire per- 
dre son argent qui représentait la quasi-totalité du payement 
durant le même temps où l'objet redevenait la propriété du 
vendeur. 

Toutefois, la vente ne pouvait être purement et simplement 
annulée, car l’objet récupéré avait perdu une partie générale- 
ment assez grande de sa valeur. 

Il convenait done d'édicter des règles susceptibles de proté- 
ger efficacement le vendeur et l’acheteur. 

Plusieurs systèmes avaient été envisagés : 

Certains désiraient modifier les textes relatifs au droit de 
revendication, mais il apparut principalement au ministre de 
la justice que cette règle porterait une atteinte sensible aux 
principes généraux du droit sars avantage véritable, 

On a également examiné si le système en vigueur pour les 
véhicules automobiles et les biens d'équipement professionnel, 
instituant un véritable droit de gage sans dépossession ne pour- 
rait être étendu. Mais cett: réforme qui supposait une publicité 
effirace aurait été trop compliquée pour des objets très nom- 
breux et de valeur relativement faible. 

Finalement, il apparut que la réglementation de la clause 
résolutoire était le procédé le plus efficace et le plus simple. 

Le projet précise tout d'abord que cette clause résolutoire 
n'est applicable qu'aux meubles corporels neufs, non consomp- 
tibles, c'est-à-dire à l'exclusion de tout produit alimentaire. 
Certains objets dont la vente est déjà protégée par des textes 
(navires, avions, automobiles) sont exclus de ces dispositions 
(art. 1** du projet). 

Cette clause est réglementée tant au bénéfice de l'acheteur 
que du vendeur. Contrairement à ce qui est actuellement prévu 
dans certains contrats et même à ce qui est admis dans des 
pays étrangers, en cas de résolution du contrat et de restitution 
de l’objet, le vendeur ne pourra conserver qu’une somme repré- 
sentant la différence entre le prix du bien au jour de la vente 
et la valeur vénale de ce bien au jour de sa restitution effective 
au vendeur. Est déclarée nulle toute clause contraire (art. 2}, 
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Puis, complétant sur ce point Ja législation en vigueur, l’arti- 
ele 3 précise que les contrats de vente à crédit pourront désor- 
mais prévoir que la vente sera résolue de plein droit à défaut 
du payement du prix à l'échéance ou aux échéances fixées, les 
contrats devant avoir été souscrits par les intéressés dans les 
conditions prévues au texte (art. 4). 

Le juge peut d’ailleurs reporter pour une durée maximum de 
trois mois l’échéance fixée au contrat. 

Deux articles concernant les droits du vendeur, soit que 
l'acheteur ait vu son bien saisi (art. 7), soit en cas de privi- 
lège du bailleur ou de faillite de l’acheteur (art. 8), les biens 
devant dans ce dernier cas avoir été acquis en vue de l’utilisa- 
tion personnelle de l'acheteur et non pour l'exercice de son 
COMmIMErce. 

Ces dispositions sont applicables non seulement dans les cas 
où le vendeur à crédit consent lui-même le crédit, ce qui est 
assez rare, mais mème lorsque le prèteur des sommes est diffé- 
rent du vendeur (art, 9 et 10), 

Le projet n’a pas seulement voulu -assurer la justice: il à 
voulu gerantir la simplicité, Afin que ces dispositions nouvelles 
n'accroissent pas le taux du crédit, l’article 11 dispense de droit 
de timbre les contrats dont il vient d’être question. Par ailleurs, 
l'article 12 en se référant au montant des sommes restant dues 
pour déterminer la compétenc2 du juge de paix, assure à ce 
dernier la quasi-totalité des litiges, ce qui simplifie et accélère 
la procédure. 

Des sanctions pénales sont prévues aux articles 13 et 14 con- 
tre les personnes qui essayeraient par divers moyens d’empê- 
cher la bonne exéeulion des mesures qui viennent d’être ana- 
lvsees. 


IL. — Répression de l'usure. 


Cette question si importante et sur laquelle les canonistes du 
moyen âge se penchaient déjà, est actuellement régie par un 
décret-loi du 8 août 1935. Mais ce décret est difficilement appli- 
cable en la matière, D'une part, ne visant que le crédit en 
monnaie, il ignore les frais entraînés par la constitution des 
dossiers, le recouvrement des traites, etc. Par ailleurs, les 
sanctions sont bénignes. Enfin, les infractions ne peuvent être 
constatées que par des officiers de police judiciaire mal préparés 
à de telles tâches. 


Ces diverses difficultés doivent dans l'esprit des auteurs être 
réglées par les nouvelles dispositions qui ajoutent une section 
au code pénal, | 

La définition de l'usure reprend à peu près les termes du 
décret de 1935: « dépassement de plus de moitié de la rémuné- 
ralion demandée par des prêteurs de bonne foi, pour des opé- 
rations de crédit de même nature comportant les mêmes ris- 
ques que l'opération dont il s’agit ». 

L'originalité de ce texte se trouve d'ailleurs dans le 2° alinéa 
de l'article 15, qui pour déterminer si la rémunération deman- 
dée dépasse de plus de moitié la rémunération normale ne 
tient pas compte seulement des intérêts mais également « des 
frais et rémunérations de toute nature, même s'ils correspon- 
dent à des débours effectivement supportés par le créancier, 
dont le remboursement est demandé au débiteur ainsi que les 
ristournes ou charges quelconques imposées à toute personne 
sous quelque forme que ce soit en faveur de celui qui a fourni 
le crédit >». 

Le Gouvernement espère qu'une telle formule clarifiera la 
notion d'usure, le taux d'intérêt formant un tout, auquel ne 
pourront plus être ajoutées telles et telles dépenses supplémen- 
taires même réelles. 


Les raisons dé cette précision résultent d'ailleurs de certains 
abus consistant à compléter un taux d'intérêt déjà élevé par 
divers frais, le total correspondant à un taux anormal. Mais 
aucune poursuite re pouvait être intentée dans la législation 





actuelle et par ailleurs l’acheteur ne connaissait pas tou 
les frais supplémentaires. qu’il avait à payer, seul le tau 
l'intérêt lui ayant été communiqué, 


Enfin, 11 convient de noter que le Gouvernement estime 


ce litre H ne s'applique pas seulement aux ventes à « 


mais qu'il est d’une façon plus générale destiné à rép 
l’usure sous toutes ses formes. Son introduction dans ce } 
de loi dont le titre I°' est limité ne devrait donc pas en 
treindre la portée. 


k CHAPITRE II 


EXPOSE DES SUGGESTIONS ET DES RECOMMANDATION: 
DE LA COMMISSION 


Le projet de loi qui a été transmis au Conseil éconon 
règle un certain nombre de problèmes qui avaient été sou 
par notre assemblée à l’occasion de l’avis rendu sur le ra 
de M. Allègre. 


En particulier, les deux questions dont traite le projet av 
été étudiées dans le rapport précité et le Conseil avait dem 
à ce qu'un texte intervint pour les réglementer. De mêm 
projet écarte de son champ d’application les biens de con 
mation courante, suivant ainsi les recommandations du 
seil. 


Cependant, le projet de texte, s’il s’inspire des règles dég: 
par le Conseil, appelle quelques observations sur d’autres : 
tions qui n'avaient généralement pas été soulevées lors du 
port précédent. 


La plupart des observations qui seront faites ont égale 
été présentées par la commission du commerce saisie pour 
de ce projet de loi. Les différences d’interprétation ayar 
exister sur certains points entre les deux commissions $s 
indiquées. 


A. — Champ d'application du tezte. 


On peut regretter qu’une définition de la vente à erédit 
pas été donnée. Celte précision eût permis de connaître ex 
ment le champ d'application de la loi. 


Rappelons à cet égard que l’avis émis par le Conseil é 
mique précisait que si le vocable de « erédit à la consor 
tion » recouvre plusieurs formes et techniques qui peuve 
la limite se confondre, il a été néanmoins dans l'esprit du 
seil, conformément aux intentions des initiateurs de l’é 
d'entendre par crédit à la consommation uniquement celu 
bénéficie à des utilisateurs en tant que particuliers ». 


Or, à l'absence de définition s’ajoute le fait que la loi n° 
du 18 janvier 1951 relative au nantissement de l'outillage 
matériel d'équipement ne figure pas dans l’énumération 
textes qui excluent certains biens de l'application du p 
Quelles que soient les intentions des auteurs de cette lo 
peut donc craindre que la rédaction trop générale, lai 
même place à une interprétation, ne permette à des a 
effectués pour des motifs professionnels d’être soumis à 
loi, 

Aussi, indépendamment de l’adjonction de la loi du 18 
vier 1951 dans l’énumération de l’article 1*, semblerait-il 
de définir la vente à crédit. Ce terme est d’ailleurs équive 
En eflet, ce ne sont pas seulement des biens de consomm 
durables qui peuvent être vendus à crédit, mais égalemer 
l'outillage professionnel, Par ailleurs, il apparaît difficil 
parler de crédit à la consommation alors que les objets 
somptibles sont justement exclus. 


I! semble que les auteurs du projet a$ent voulu unique 
viser la vente à tempérament qui peut se définir comme 
« une vente à crédit de biens destinés à l’usage personn 
l'acheteur et payables partie comptant, partie par des v 
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ments successifs à des dates et dans des formes prévues dans 
un contrat, le montant global du prix étant majoré du eeût du 
service remdu ». 


Peut-être une telle définition ou une autre semblable devrait- 
elle figurer en tête de ce texte dont elle indiquerait amsi les 
limites. 

Une deuxième question peut être posée à l’occasion de la 
définition du champ d'application de la loi. 


L'expression « meubles corporels neufs » permet-elle de con- 
sidérer que la loi s’applique également à des meubles neufs 
vendus à l’issue d'une période de location. Le comité du cré- 
dit à court terme avait déjà émis un avis sur cette question, sur 
la proposition de M. Pisson. 


11 semble en effet difficile de considérer comme objets d’oeca- 
sion des objets qui ont toujours été en la seule possession de 
l'acheteur et dont la vente a en fait toutes les caractéristiques 
d'une location-vente. 


B. — Réglementation des ventes à tempérament. 


Un certain nombre de membres des commissions des finances 
et du commerce se sont demandé si une telle réglementation 
était indispensable, compte tenu des mesures déjà édictées au 
cours des derniers anois et qu ont été analysées dans le cha- 
pitre 1%, 


Quelques-uns ont même estimé que la réglementation de cette 
clause est inopportune. Leurs arguments étaient les suivants : 


4° Les risques de non-payement encourus par le vendeur à 
crédit sont actuellement négligeables (environ 1 p. 100 d’im- 
payés) principalement pour les maisons sérieuses ; 

2° Le jeu de cette clause résolutoire est délicat car il est tou- 
jours difficile de reprendre un bien qui est en possession d'un 
débiteur même défaillant. Les tribunaux et l'opinion publique 
répugnent en effet À désaisir un acquéreur de certains objets 
(mobiiier par exemple). D'autre part, le bien est quelquefois en 
mauvais état et très difficile sinon impossible à revendre par 
suite de l'absence de marché d’eccasion pour ces objets; 

3° La vente à tempérament doit pouvoir conserver son carac- 
tère souple, fondé plus sur la connaissance personnelle que sur 
des garanties réelles. 


Les critiques ainsi adressées au projet sont sérieuses, Il a 
semblé à la majorité de la commission des finances qu'on pou- 
vait cependant y répondre. k 


Tout d’abord, le texte actuel ne fait pas double emploi avec 
ceux déjà intervenus, Les décrels et arrités dont il a été parlé 
au chapitre 1* intéressaient les aspects financiers du contrat et 
le problème de la réglementation juridique de la clause résolu- 
toire ne pouvait résulter que d’une loi. 

Par ailleurs, la clause résolutoire est de plus en plus employée 
dans les contrats et son absence de réglementation a donné lieu 
à des abus très nets de part et d’autre. Il est done logique d'es- 
sayer de la normaliser. 


C'est d'ailleurs une telle position qu'ont pris successivement 
le comité du crédit à court terme et le conseil national du crédit 
qui ont répondu affirmativement à la question suivante qui leur 
avait été formellement posée : 

« Le comité estime-t-il qu'il y a intérêt à réglementer la 
clause résolutoire de plein droit qui peut être insérée dans le 
contrat de vente à crédit de certains biens ? » 


Toutefois, plusieurs observations peuvent être présentées, au 
sujet de cette clause : 

1° Tout d’abord, il faut la considérer comme une possibilité 
offrant, d'ailleurs, de grands avantages au vendeur et ne pas 
en faire une obligation. Par contre, dans les ventes où elle est 
adoptée, elle devrait figurer, à peine de nullité, dans le contrat; 





J 


2 On peut se demander si la possibilité donnée au juge de 
reporter de trois mois l'échéance fixée au contrat est sufli- 
sante dans quelques cas (maladie, blessure, décès...). Cette 
clause est moins favorable à l'acheteur que la réglementation 
actuelle, qui me prévoit pas de délais fixes imposés, en parti- 
culier dans l'action en résolution, et laisse le tribunal juge 
des mécessités de l'espèce. D'ailleurs, actuellement, de nom- 
breux établissements octroient volontiers ce délai lorsqu'il appa- 
raît que la bonne fin du crédit n’est pas véritablement mise 
en cause et qu'il n'y a aucune mauvaise foi de Ja part du 
débiteur. 


IL a donc semblé à votre commission des finances qu'on 
pourrait donner au juge la possibilité de reporter au maximum 
de six mois l'échéance fixée au contrat, motamment pour des 
raisons de force majeure (maladie, blessure, décès, chômage), 
à l'exclusion de tout report pour négligence, mauvaise foi ou 
mécontentement de l'acheteur. Ainsi, les difficultés psycholo- 
giques évoquées plus haut seraient en grande partie évitées et 
seuls seraient dépossédés les débiteurs de mauvaise foi; 

3° L'article 2 fixe les conditions suivant lesquelles pourra 
être opérée la résolution de la vente : 


Le vendeur ne pourra conserver les sommes déjà versées 
par l’acheteur que jusqu'à concurrence des sommes représen- 
tant la différence entre le prix du bien au jour de la vente et 
la valeur vénale qu'a ce bien au jour de sa restitution effective 
au vendeur. 

Le prix du bien au jour de la vente serait majoré des frais 
de constitution du dossier, des frais de recouvrement, Ss'i y & 
lieu, et des intérêts courus jusqu’à la date du règlement, cal- 
culés au taux convenu à l'origine par les parties. 


Cette réglementation constitue une importante amélioration 
par rapport au régime en vigueur, qui était variable suivant Jes 
sociétés et quelquefois incertain. 


Toutefois, deux questions doivent être soulevées à ce sujet: 


a) Certains membres de la commission ont estimé que cette 
clause ne protège pas suflisamment les intérêts du vendeur, 
car elle ne tient compte ni du préjudice qu'il a subi du fait de 
la non-exécution de la convention, ni du manque à gagner 
résultant de l’inexécution du contrat, ni de certains frais de 
recouvrement qui ne seront pas récupérabies. 


Pour compenser ce préjudice, ils ont suggéré une indem- 
nisation forfaitaire correspondant à l'abandon de tout ou partie 
des sommes versées. 


La commission a accepté de tenir compte, éventuellement, de 
ce préjudice lors de la détermination dans le contrat de la 
valeur conventionnelle du bien, suivant les conditions qui vont 
être précisées; 

b) Ainsi qu'il a déjà été souligné, la détermination de la 
valeur vénale du bien au jour de la restitution sera toujours 
extrèmement difficile et entraînera de nombreuses côntesta- 
tions. 


La commission des finances, reprenant une idée déjà émise 
par M. Pisson au comité du crédit à court terme, lors de l'exa- 
men de cette même lai, propose de s'inspirer des règles en 
vigueur dans les locations-ventes. Le contrat comporterait l’in- 
dication de la valeur conventionnelle du bien à chaque verse- 
ment, augmentée, le cas échéant, d’une indemnité de préjudice, 
IL conviendrait d’ailleurs de prévoir l'hypothèse de détérioratian 
anormale de l’objet et de limiter à cette seule éventualité la 
fixation de la valeur réelle de l’objet. 


Comme en matière de prolongation de délai, il semble qu'une 
telle formule pourrait permettre d'alléger la procédure dans 
les cas les plus intéressants, restreignant ainsi le contentieux 
et, partant, les frais supplémentaires dont il a été question 
ci-dessus; 
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c) Le projet stipule, dans son article 5, que la clause pré- 
voyant que la vente est résolue de plein droit à défaut du 
payement du prix à l’échéance fixée n’est valable que pendant 
une durée de cinq ans, à compter de la date du contrat. Ainsi 
est limité dans le temps l’exercice de cette clause, car il n’est 
pas bon que les contrats se prolongent sur une durée indifinie. 
De telles dispositions se retrouvent, d’ailleurs, en matière de 
crédit d'équipement et de crédit automobile (loi du 18 jan- 
vier 1951 et décret du 30 septembre 1953). 


Tout en étant parfaitement d'accord sur le but de cette 
mesure, la commission des finances estime que les récentes 
dispositions du conseil national du crédit ayant limité à dix- 
huit mois la durée totale du crédit, il y aurait le plus grand 
intérêt à ce que la clause ne soit valable que pendant une durée 
de trois ans. Même si des diffieultés survenaient en ce qui 
concerne les dernières échéances d’un contrat de vente éche- 
lonnées sur dix-huit mois, il resterait encore un an et demi 
pour régler ces questions et terminer cette opération; 


d) Enfin, il ne faudrait pas que la réglementation de cette 
clause restreignant les risques du vendeur puisse permettre de 
diminuer le taux de l'intérêt sans que l’acheteur en bénéficie. 
Il faut espérer, au contraire, que ce projet permettra de dimi- 
puer je coût global du crédit. 


C. — Répression de l'usure. 


Le deuxième titre de la loi, qui a trait à la répression de 
l'usure, soulève d’abord une remarque préliminaire : 


L'usure, qui peut se manifester sous les formes les plus 
diverses, doit-elle être réglementée dans un texte dont l’ob- 
jet principal est la normalisation des ventes à tempérament ? 


Le Gouvernement, consulté sur ce point, a nettement indi- 
qué qu'il considérait cette deuxième partie comme’ayant une 
portée générale et ne visant pas seulement les ventes à teu- 
perament. | 


Il n'en reste pas moins que cette juxtaposition dans un 
mème projet de loi de deux questions ayant des champs d’ap- 
plication en partie identiques et en partie différents risque 
de créer de sérieuses complications et qu’un certain nombre 
de personnes, peut-être même de bonne foi, considérerogt que 
le champ d'application défini à l'article {* est valable pour 
l'ensemble de la loi. 


Aussi la commission des finances insiste-t-elle pour que le 
présent projet ne réglemente l'usure que dans les seuls cas 
de ventes à tempérament donnant ainsi le même champ d'ap- 
plication aux deux titres du projet, 


Quatre autres difficultés ont été soulevées à l’occasion de 
l'examen de ces dispositions. A elle seule, la définition de 
l'usure à fait l’objet de deux critiques: 


IL — Le fait de prévoir dans les éléments constitutifs de 
l'usure à la fois le taux de l'intérêt et les frais et rémuné- 
xations de toute nature est-il opportun ? 


Certes, le Gouvernement a voulu fixer un plafond total et 
éviter que l'excès éventuel des débours ne compense un inté- 
rêt normal, 


Il estime qu'un texte ne peut avoir une efficacité quelconque 
sans cette assimilation et en donne pour preuve l'impossibilité 
d'appliquer la législation actuelle sur l’usure. Malgré des rap- 
ports d'expertise très précis en la matière, les services du 
ministère de la justice né peuvent sanctionner les fraudes en 
ce domaine. Mais si le taux réel global paraît être de 60 p. 100 
le prêteur affirme que son taux d'intérêt est normal et que Îa 
marge constatée résulte en réalité des frais de constitution de 
dossier, des frais d’enquête et des frais de recouvrement de 
traites difficilement évaluables, 





Toutefois plusieurs objections peuvent être faites à une : 
conception : \ 


D'une part, le client ne peut pas faire la différence e 
le véritable taux de l'intérêt et les frais réels que support 
vendeur ; 


D'autre part, dans les ventes de faible montant, les | 
réels de constitution de dossier, de prise en charge du ) 
boursement, etc. peuvent réellement représenter un mon 
à lui seul supérieur de 50 p. 100 au taux normal de l’inte 


Soit une marchandise dont le prix au comptant est 
15.000 F et qui est également offerte au crédit avec un 
d'intérêt normal de 6 p. 100, l’acompte étant de 5.000 Fe 


solde payable en cinq mois. Le coût de l’opération devrait 


de 15.150 F, mais les frais de constitution de dossier se 
certainement supérieurs à 75 F, 


Enfin, il a été fait remarque qu’il sera très difficile d’a 
tionner la totalité des frais et débours de toute nature, ] 
les commissions d'ouverture de crédit et les commiss 
d'utilisation, il n’y a aucune base possible. De même, 
certaines opérations, des reversements sont opérés au fi 
de garantie. Or, ces reversements sont restituables, c’est-à- 
qu'ils ont été versés à titre provisoire pour ne pas payer 
taux d'intérêt correspondant aux risques encourus, 


Il semble difficile de les prendre en compte dans le ce 
de la rémunération, mais cependant ils ont été payés. 


Certains ont donc. demandé si une distinction ne de: 
pas être faite entre le taux de l'intérêt et les frais réels. 1 
cette hypothèse, la marge de 50 p. 100 sur le taux d'in 
aurait pu être abaissée. 


Une telle formule avait d’ailleurs été acceptée par le eoi 
national du crédit qui avait prévu que « les arrêtés ministé 
distingueraient parmi ces éléments le taux d'intérêt pre 
ment dit, les frais qui peuvent correspondre à des déb 
effectivement supportés par le créancier, ainsi que les 
tournes et charges quelconques imposées à toute personne. 


Compte tenu de ces diverses explications, et tout en adop 
la disposition gouvernementale tendant à fixer un pla 
total, il a paru indispensable à la commission de faire 
distinction entre les différents éléments constitutifs de la ré 
nération globale (taux d'intérêt, frais de constitution du 
sier, frais de recouvrement) qui devraient d’ailleurs fig 
dans le contrat de vente, Leur séparation devrait faciliter 
modération et une égalisation des taux. 


II. — La deuxième objection formulée concerne la re] 
des dispositions du décret de 1935. « Est considérée cor 
rémunération normale, la rémunération demandée dans 
mêmes conditions par des prêteurs de bonne foi, pour 
opérations de crédit de même nature, comportant les mé 
risques que l'opération dont il s’agit. » 


Or, les ventes à crédit prennent les formes les plus dive 
On vient de voir la différence suivant la valeur, mais d’au 
exemples aussi valables et fondés sur la nature des ol 
vendus, la clientèle à laquelle on s'adresse, la nature 
dique de la maison consentant le crédit, peuvent être don 


Le juge aura beaucoup de difficultés à être éclairé « 
déterminer ce taux normal. Si d’ailleurs des arrêtés du m 
tre des finances et du ministres des affaires  économi 
interviennent, leur nombre et leur complexité ne donner 
ils pas lieu également à contestation ? 


Dans ces conditions, les taux d'intérêt applicables dans 
différentes sortes de ventes à crédit ainsi que tous les 
administratifs entraînés par de telles ventes, devraient 
basés sur des barèmes de taux incontestés, connus par 
et fixés après avis du conseil national du crédit, 
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IX, — Le projet de loi précise en son article 16 que le juge 
« pourra se référer Ën tant que de besoin, aux constatations 
faites par arrêté du ministre des finances et du minishe 
chargé des affaires économiques, sur proposition du conseil 
national du crédit, de tout où partie des éléments constitutifs 
des rémunérations des prêteurs de bonne foi ». 

Cette rédaction est différente de celle adoptée par le conseil 
national du crédit aux termes de laquelle: « Des arrètés du 
ministre des finances et du ministre chargé des affaires écono- 
miques.. constateront en tant que de besoin et sur proposition 
du conseil national du crédit tout ou partie des éléments cons- 
titutifs des rémunérations des prêteurs de bonne foi. » 

Il semble que le projet actuel n’ait pas choisi entre la liberté 
du juge et la fixation par arrêté gouvernemental, Cette rédas- 
tion Sémble avoir de sérieux inconvénients car elle ne précise 
pas le degré de liberté du juge. Le ministre devra-t-il obliga- 
toirement prendre ces arrêtés? Ces arrêtés étant pris, le juge 
devra-t-il ou pourra-t-il seulement s'y référer? 

Devant les difficultés qui peuvent naître dd fait de cette 
incertitude, Ta commission des finances a demandé que le 
projet précise que les arrêtés du ministre des finances et des 
affaires économiques s'imposent au juge. 

Toutefois, la commission n’a pas rendu obligatoire l'inier- 
vention de ces textes, estimant que les ministres constate- 
raient en général les éléments constitutifs lorsque des abus 
seraient à craindre ou se seraient manifestés. Il ne serait pas 


normal dans ce cas que le juge puisse ne pas suivre ou juier- 
préter ces textes. 


IV. — Enfin, certaines personnes craignent que pour répri- 
mer quelques abus on institue une réglementation qui néces- 
sitera des contrôles incessants chez les commerçants. 

IL est évident que plus le taux de l'intérêt sera éjabli de 
façon nette et indiscutable, moins de difficultés risquent de 
se faire jour entre vendeurs et acheteurs aussi bien qu'entre 
vendeurs et pouvoirs publics. 


CONCLUSION 


Ainsi que l'ont démontré les explications précédentes, le 
projet de loi traite uniquement de la clause résolutoire et de 
la répression de l’usure et n'a pas abordé trois autres problèmes 
également importants soulevés dans l'avis du Conseil écono- 
mique du 23 février 1954: 

— Démarchage ; 

— Réglementation des établissements de vente à crédit; 

— Mesure de publicité. 


1° L'avis du Conseil économique sur la réglementation da 
démarchage n’a pas reçu de suite. 

Certes, ce problème ne se confond pas absolument avec la 
question des ventes à crédit, maïs le rapport de M, Allègre avait 
nettement mis en valeur que la normalisation complète des 
ventes à crédit supposait au préalable une telle réglementation. 
Ce problème est devenu si aigu que la commission du commerce 
a proposé d'interdire le démarchage en matière de ventes à 
crédit ; 

2° A l'inverse de la précédente, les deux dernières questions 
ont déjà été réglementées par divers textes dont il a été fait 
imention au chapitre I de ce rapport. 

Toutefois, les mesures de publicité qui ont fait l’objet du 
décret du 20 mai 1955 et de l'arrêté du 8 juillet 1955 ne sont 
pas toujours respectées d’après les indications qui ont pu être 


portées à la connaissance des commissions des finances et du 
commerce. 


Le projet adopté par le conseil national du crédit comportait 
d’ailleurs un titre II, prévoyant que des arrêtés fixeraient des 
mesures de publicité pour que les parties soient parfaitement 
‘informées desdites dispositions au moment de contracter un 
engagement, 





mie 


.+ Suivant ce même projet, des arrêtés auraient également fixé 


les conditions dans lesquelles les contrats de vente à crédit ou 


de prêts consentis en vue d’un achat au comptant, sous une 


forme quelconque, auraient dû faire ressortir « le montant 
global du bien vendu, compte tenu des frais et intérèts et le 
coût global du crédit au regard du montant du prêt, le mon- 
tant global dû à chaque échéance ainsi que toutes autres indi- 
cations qui aura:ent paru utiles pour que l'acheteur soit par- 
faitement informé des sommes supplémentaires qu'il a à payer 
par rapport à un achat effectué au comptant et sans recours an 
crédit ». 


Les infractions à ces arrêtés ayant été « constatées comme 
en matière de délit d'usure et junies d'un emprisonnement de 
huit jours au plus et d’une amende de 4.000 francs à 2 millions 
de francs ». 


Estimant qu'il était inutile de revenir sur une question qui 
avait fait l’objet des dispositions de textes réglementaires, le 
conseil d'Etat n’a pas cru devoir maintenir ces dispositions. 

La commission du commerce a demandé dans son avis que 
les mesures actuellement en v'gueur concernant la publicité des 
ventes à crédit soient reprises dans cette loi et que les sanctions 
soient aggravées. Tout en étant d'accord sur le but à poursuivre, 
la commission des finances estime que l'application de cette 
réglementation ne sera pas mieux assurée parce que la nature 
juridique du texte l’édictant aurâ été modifiée. De même, on 
peut émettre des dontes sur la corrélation qui existe entre Ja 
sévérité des peines et la bonne application des dispositions 
qu'elles sanctionnent. Mais l'attention du Gouvernement est 
attirée sur les graves inconvénients qu'entraineraient tant Ja 
non-application évidente et avouée de textes réglementaires 
que l'absence de protection des acheteurs. 


On peut d’ailleurs se demander si de nombreux vendeurs 
n’agissent pas par ignorance. Aussi semblerait-il utile, dès le 
vote par le Parlement du texte actuellement examiné, de résu- 
mer de façon pratique l'ensemble des règles et pénalités régis- 
sant la vente à tempérament. 


Ce premier travail montrera peut-être l'intérêt d’une tâche 
plus considérable consistant à regrouper et même quelquefois 
à repenser les éléments aujourd’hui disparates et faisant l'objet 
des textes les plus divers qui régi-sent une forme de vente qui 
a atteint une importance indiscutable et dont ce texte d'une 
utilité d'ailleurs incontestée ne réglemente qu'un des aspects, 





ANNEXE 


Avis présenté par Mme Picard, au nom de la commission du 
commerce et de la distribution, sur le projet de loi relatif 
aux ventes à crédit et à la répression de l'usure. 


Par lettre en date du 2 octobre 1956, la commission du 
commerce et de la distribution était informée que le bureau 
du Conseil économique avait décidé de la saisir pour avis du 
projet de loi relatif à certaines ventes à crédit et à la répres- 
sion de l'usure, la commission des finances, du crédit et de Ja 
fiscalité étant saisie au principal, et devant rapporter celle 
question devant l'assemblée plénière le 23 octobre au plus tard. 


Le délai imparti à la commission du commerce et de Ja 
distribution pour étudier ce problème était donc extrêmement 
court et ne lui a pas permis de faire une étude aussi appro- 
fondie qu'elle l'eût désiré. 

La question des ventes à crédit avait d'ailleurs fait l’objet 
d'un rapport très complet de M. Allègre, adopté à la quasi- 
unanimité du Conseil économique en février 1954; faisant suite 
à un rapport sur le crédit, présenté par M. Malterre en 1953. 


La commission, après avoir procédé avec la commission des 
linances, du crédit et de la fiscalité à l'audition d'un représen- 
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tant du secrétaire d'Etat aux affaires économiques sur les priñ- 
cipales dispositions de ce texte, a entendu des représentants 
de quelques organismes pratiquant le crédit à la consommation. 


C'est ainsi qu’elle a reçu les présidents ou directeurs de: 


— La Société de crédit à l'équipement électro-ménager 
{C. E. T. E. L. E. M.) qui effectue des prêts à des particuliers 
pour des achats d'équipement ménager; 


— La « Semeuse », qui pratique « l'abonnement », c'est-à-dire 
prête aux particuliers en vue de tous achats, sauf de produits 
alimentaires, dans les magasins acceptant leurs bons. (Ce crédit 
ne coûte rien au consommateur: les commerçants sont pavés 
par la Semeuse, qui retient de ce qu'elle leur verse le coût du 
crédit) ; 

— La chambre syndicale de l'abonnement, fonctionnant de 
facon analogue. 


Indiquons tout de suite que le projet de loi n’a pour objectif 
ni un développement des ventes à crédit comme pourrait le 
faire croire le deuxième paragraphe de l'exposé des motifs (1), 
ni une réduction de ces ventes. Il tend uniquement à améliorer 
le cadre juridique de ces ventes et à les réglementer de façon 
à permettre qu'elles soient effectuées aux taux les plus réduits 
et dans les conditions les plus saines. Pour cela il cherche à 
protéger les vendeurs contre des acheteurs malhonnêtes et les 
acheteurs contre les vendeurs pratiquant des taux de crédit 
usuraires. 

Le projet de loi comporte deux parties, la première, consa- 
crée spécialement aux ventes à crédit, réglemente principale- 
ment les conditions d’exercice de la clause résolutoire et de la 
reprise du bien en cas de non-payement par un acheteur de 
mauvaise foi, la seconde partie, plus générale, organise la 
répression de l'usure. 


La commission du commerce et de la distribution a étudié 
la réglementation des ventes à crédit et pris connaissance du 
chapitre relatif à l’usure en regrettant que cette partie n'ait 
pas fait l’objet d’un texte spécial sur l'usure en général. 


Elle estime en premier lieu: 


1° Que toute personne qui achète à crédit doit connaître de 
façon claire et précise le coût de l'opération, c’est-à-dire : 

— Le prix au comptant du bien acheté; 

— Son prix final à crédit; 

.— Le taux annuel de l'intérêt tel qu’il ressort de la différence 
entre les deux prix, pour éviter les abus constatés. 


(La différence entre les deux prix doit couvrir les frais d’éla- 
blissement de dossier des enquêtes et le taux d'intérêt de 
l'argent.) 

I est primordial en effet que l’acheteur soit informé claire- 
ment et sache très exactement à quelle dépense il s'engage. 
1 arrive fréquemment que le taux d'intérêt soit en réalité inf- 
niment plus élevé qu'il n’apparaît, soit parce qu’il est calculé 
sur le montant total du prix et non sur la partie payable à 
tempérament, sait parce qu'il est établi sur un an, même si le 
payement s'effectue en quatre, six ou huit mois. 


Il est donc indispensable que ce taux soit connu, et soit 
indiqué dans la publicité et dans les attestations et contrais 
remis à l’acheteur. 

En matière de publicité des ventes à crédit, il est d’ailleurs 
intéressant de signaler que selon des renseignements parvenus 
à la commission, la réglementation instituée par les arrêtés du 
8 juillet 1%5 n'est pratiquement pas respectée; en outre, la 
sanction de cette réglementation est insuffisante pour avoir un 
effet. La loi aurait donc dû reprendre ces dispositions en les 
assortissant de sanctions suffisantes; 





(1) La commission considérant ce paragraphe de l'exposé des 
motifs comme inulile et assez conteslable, estime qu'il pourrait êlre 
supprimé, 





2° Un second problème, très important en ce qui concerne 
l'assainissement des ventes à crédit, est celui du démarchage 
à domicile que le projet de loi ne prévoit pas. 


Les opérations de crédit à la consommation peuvent avoir 
des conséquences si graves pour l'équilibre des budgets fami- 
liaux, surtout lorsqu'il s’agit de familles modestes, que cer- 
taines formes de ventes devraient être complètement interdites. 


La commission s’est émue du danger que représente le démar- 
chage à domicile pour la prospection d'acheteurs éventuels, 
qui, le plus souvent, n'ont pas les moyens de s'informer eux- 
mêmes. En effet, il a pour résultat soit d'inciter les acheteurs 
qui n’en ont nul besoin à solliciter un crédit, soit de faciliter 
l'achat, par des familles dont les ressources sont modestes, de 
biens dont le prix ne correspond pas à leurs ressources, soit de 
faire acquérir des biens dont le prix est surfait. 11 provoque la 
défaillance de débiteurs qui se sont engagés au-dessus de leuïs 
possibilités. + 

En conséquence, la commission a estimé que cette forme de 
vente, en-ce qui concerne les ventes à crédit, devrait être 
interdite. 


L'information honnête de l'acheteur et l'interdiction du 
démarcharge sont donc les deux mesures qui ont semblé pri- 
mordiales à notre commission pour que les ventes à crédit se 
fassent dans les meilleures conditions; 


3° En ce qui concerne plus particulièrement la protection du 
vendeur contre un acheteur de mauvaise foi, la commission 
s’est demandé quelle serait la portée pratique de la réglemen- 
tation du jeu de la clause résolutoire. Le droit de reprise dun 
bien vendu en cas de non-payement lui semble devoir être 
souvent peu efficace pour le vendeur, notamment du fait de 
l'inexistence en France d'un marché d'occasion pour l’équipe- 
ment ménager, mais de toutes façons elle estime que la reprise 
ne doit pas être une obligation, ce qui pourrait donner lieu 
de grave: abus. ren 

La commission a remarqué d'ailleurs que le pourcentage des 
impayés est infime et a estimé que la garantie la plus sûre pour 
le vendeur consisterait encore à être parfaitement informé de 
la situation de l’acheteur à crédit. Plusieurs suggestions ont 
été faites, à ce sujet (centrales de risques par exemple), mais 
elles n’entrent pas dans le cadre de cette étude et des quelques 
réflexions générales que se proposait de faire la commission du 
commerce et de la distribution, sur la réglementation des 
ventes à crédit. 


20 Avis fornulé par le Conseil économique au cours 
de sa séance du 23 octobre 1956. 


Le Conseil économique, 

Vu la lettre du 3 septembre 1956 par laquelle M. le président 
du conseil des ministres a transmis pour avis au Conseil éco- 
nomique, conformément aux dispositions de l’article 25 de la 
Constitution, un projet de loi relatif à certaines ventes à crédit 
et à la répression de l'usure; 

Après avoir entendu le rapport présenté par M. Defond au 
nom de la commission des finances, 


Considérant : 


En ce qui concerne le but du projet. 


Que le projet de loi n’a pas pour eflet de fixer la politique 
du Gouvernement en matière de vente à crédit, mais seule- 
ment de réglementer quelques points qui ont attiré l'attention 
des pouvoirs publics, soit en raison des difficultés dont 1ls 
faisaient l’objet, soit de manière à distribuer le crédit au taux 
le plus faible et dans les conditions les plus saines et qui, 
compte tenu de leur nature doivent figurer dans une loi (clause 
résolutoire, usure); 








bre 1956 





i concerne 
lémarchage 


vent avoir 
dgets fami- 
, que cer- 
_ interdites. 


e le démar- 

éventuels, 
ormer eux- 
s acheteurs 
de faciliter 
odestes, de 
ces, soit de 
rovoque la 
us de leuïs 


e forme de 
evrait être 


liction du 
semblé pri- 
à crédit se 


otection du 
-ommission 
, réglemen- 
reprise du 
devoir être 
du fait de 
ir l’équipe- 
e la reprise 
nner lieu à 


entage des 
s sûre pour 
informé de 
estions ont 
nple), mais 
es quelques 
mission du 
tation des 


e président 
onseil éco- 
le 25 de la 
tes à crédit 


Defond au 


la politique 
mais seule- 
l'attention 
és dont 1ls 
dit au taux 
nes et qui, 
, loi (clause 


2: ere 





31 Octobre 1956 


CONSEIL ECONOMIQUE 805 





Qu'il n’a pas paru possible ni souhaitable à l’occasion de 
l’étude de ce projet de loi d’instituer un débat sur l'opportu- 
nité du développement de la vente à crédit; 

Que, pour des raisons juridiques et psychologiques, la vente 
à crédit doit être distinguée de la vente à tempérament, seule 
visée par la loi soumise à l’examen du Conseil (1). 


En ce qui concerne la clause résolutoire. 


Que la réglementation de la clause résolutoire devient indis- 
pensable en raison de sa fréquente insertion dans les contrats 
de vente à crédit, mais que son application automatique et 
sans recours risquerait d'entraîner de graves conséquences 
familiales et sociales pour l'acheteur, techniques pour le ven- 
deur; 

Que, pour être pleinement satisfaisante, cette réglementa- 
tion doit être souple, simple et connue de tous; 

Qu’en cas d'adoption de cette clause, le prix du bien au jour 
de sa restitution effective doit être fixé de façon à éviter dans 
toute la mesure du possible des contestations; 

Que, dans le cas où des considérations sérieuses ont conduit 
l'acheteur à suspendre ses payements, celui-ci doit pouvoir 
bénéficier de délais raisonnables pour faire face à ses enga- 
gements, lui laissant ainsi la possession de l'objet, 


En ce qui concerne l'usure. 


Qu'il semble difficile de réprimer l'usure en général dans 
un texte qui intéresse particulièrement la vente à crédit une 
teile confusion des champs d’application pouvant donner lieu 
à de graves contestations et un texte général, en la matière, 
devant faire l’objet d’études très approfondies; 





(1) Un amendement présenté par le groupe des associations fami- 
liales a été rejeté au scrutin public par 82 voix contre 23 et 
45 abstentions (voir le résultat du scrutin en annexe, scrulin n° 1). 

Cet amerdement tendait à remplacer et compléter la première 
parlie du projet d'avis « En ce qui concerne le but du projet » 
par le texte suivant: 


En ce qui concerne le but du projet: 


Que l'exposé des motifs invoque le développement du crédit à la 
consommalion comme « un élément important de prospérité éco- 
nomique ; 

Qu’'à cet égard il y a lieu d'observer le caractère illusoire d’une 
politique économique faisant systématiquement appel au développe- 
ment du crédit à la consommation en vue de trouver les débouchés 
nécessaires à une production en expansion; et faisant reposer ainsi 
pour partie un écoulement normal de celte production sur un 
endeltement des consommateurs, absorbant par anticipation le pou- 
voir d'achat en formation; 

.Que le besoin de soumettre la pratique du crédit à la consomma- 
tion à une nouvelle réglementation est légitime lorsqu'on se pro- 
pose de tenter de protéger les acheteurs contre la pratique de taux 
en réalité usuraires; 

Mais que, lorsque son objet est inversement de protéger les ven- 
deurs contre une clientèle dont il n’est pas contesté qu’elle est 
d'ordinaire de bonne foi, mais qui est en butte à des sollicitations 
continuelles du démarchage et de la publicité, l’idée de resserrer 
la réglementation apparaît surtout comme un symptôme des dif- 
ficullés issues d'une politique économique et commerciale qui 
doit alors être reconsidérée dans son orientation même; 

Que les inconvénients rencontrés proviennent en effet de l’egreur 
commise en recherchant l’écoulement de la production parmi une 
clientèle dépourvue de pouvoir d'achat immédiat et en poursuivant 
le développement des ventes jusque dans les zones à solvabilité 
incertaine, même en face de payements échelonnés auprès d’acqué- 
reurs dont la capacité d'effectuer ces payements est fragile et vul- 
nérable au moindre aléa; ce qui conduit à chercher des garanties 
supplémentaires et oncreuses supportées par l’ensemble de la 
clientèle, 

Qu'en en = d’un tel état de choses, une réglementation du 
crédit à la consommation est impuissante à ap orter une solution 
au problème véritable tel qu’il se dégage de l'énoncé même de 
l'objectif poursuivi, et qui est l'écoulement de la production; 

Mais que la formulation de cet objectif fait apparaître la néces- 
sité de créer sans recourir à des procédés artificiels la clientèle 
dotée d’une solvabilité normale, en mesure ée recourir librement, 
dans des limites raisonnables et prudentes, à la pratique d’achats 
à payements échelonnés, dont le coût ne soit pas indûment grevé 
par l'existence de risques exagérés pour le vendeur. 

Que, par ailleurs, pour des raisons juridiques et psychologiques, 
la vente à crédit doit être distinguée de la vente à tempérament, 
seule visée par la loi soumise à l'examen du Conseil, 





Que si les abus constatés dans le décompte des frais 
annexes du crédit conduisent à les intégrer dans une masse 
globale, il est indispensable qu'ils soient déterminés par un 
organisme compétent dans les mêmes conditions que le taux 
d'intérêt moyen ; 

Que dans le cas où un arrèté ministériel a fixé tout ou 
partie des éléments constitutifs de la rémunération globale 
des prêteurs de bonne foi, le juge doit se référer à ces 
constatations. 


Sur les questions non réglées par le projet. 


Que, conformément aux recommandations émises par !e 
Conseil économique à l’occasion de l'examen du rapport sur 
le crédit à ia consommation présenté par M. Allègre le 
25 février 1954, des mesures ont été prises au cours des deux 
dernières années tant par le Gouvernement que par le conseil 
national du crédit, tendant à réglementer les sociétés de finan- 
cement, le montant et le taux maximum du crédit, et à defi- 
nir les conditions de publicité; 

Qu'en tout état de cause une efficace protection de l'ache- 
teur ne saurait être attendue seulement de la mise en appli- 
cation de mesures répressives nouvelles et de l'adoption 
d'une réglementation plus complète de la vente à crédit (1); 

Que l'équilibre entre les parties contractantes serait mieux 
assuré si l'acheteur était informé plus complètement des 
conditions qui lui sont faites par le vendeur; que la mention 
du coût lotal de F’opération et son taux annuel réel tel qu'il 
ressort de la différence entre le prix de vente au comptant et 
le prix de vente à crédit, figure dans les documents publict- 
taires et dans le contrat, afin de permettre à l'acheteur d'ap- 
précier plus complètement les conditions exactes de l'opé- 
ration ; 

Que, malgré les recommandations du Conseil économique, 
aucune réglementation n'est encore intervenue en ce qui cufi- 
cerne les démarcheurs à domicile en matière de ventes à 
crédit, laissant ainsi subsister de regrettables abus; 


Emet l'avis (2): 


En ce qui concerne le but du projet. 


Que soit supprimé le paragraphe 2 de l'exposé des motifs 
selon lequel « une organisation judicieuse et une distribution 
raisonnable (des ventes à crédit) constituent un élément impor- 
tant de prospérité économique », ces considérations ne résultant 
nullement du projet de loi et ne constituant d'ailleurs pas 
son but; 

Que l’article 1% du projet soit complété de façon à faire 
apparaître nettement que cette loi s'applique non aux ventes 
à crédit en général mais aux ventes à tempérament entendues 
comme étant « une vente à crédit de biens destinés à l'usage 
personnel de l'acheteur et payables partie comptaut, partie par 
des versements successifs à des dates et dans des formes 
prévues dans un contrat, le montant global du prix étant 
majoré du coût du service rendu ». Dans cet esprit, il convien- 
drait d'ajouter que la loi n° 51-59 du 18 janvier 1951, relative 
au nantissement de l'outillage et du matériel d'équipement dans 





(1) Ce paragraphe et le suivant résultent de l'adoption à main 
levée d’un amendement présenté par le groupe des associations 
familiales. Le texte de la commission auquel ils se substituent 
était ainsi rédigé: k 

Que, sur ces derniers points, il faut regretter que la réglementa- 
tion si précise des conditions de publicité soit mal appliquée, et 
que de nombreux acheteurs ne soient pas exactement informés de 
tous les engagements qu'ils contractent. 

(2) L'avis a été adopté au scrutin public par 128 voix contre 4 
et 6 abstentions (voir résultat du scrutin en annexe, scrutin n° 3}, 
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l'énumération des textes qui excluent certains biens de l'appli- 
cation du projet; 


Que l'expression « meubles corporels neufs » soit inter- 
prétée de façon à comprendre des meubles neufs vendus à 
l'issue d’une période de location. 


En ce qui concerne la clause résolutoire. 


Qu'il soit bien précisé que l'insertion de cette clause dans 
lés contrats de vente à tempérament continue à être facul- 
talive, mais qu’en cas d’existence, elle soit obligatoirement et 
nettement portée à la connaissance des acheteurs, et permette 
une réduction très nette du taux d'intérêt (1); 


Que l'article 2 qui devrait d’ailleurs figurer dans le cha- 
pitre II du projet précise que, chaque fois qu’une telle formule 
sera possible, le contrat devra déterminer à l’avance pour cha- 
cune des échéances la valeur conventionnelle du bien, compte 
tenu éventuellement d’une indemnité de préjudice, dans le cas 
où le vendeur se trouverait dans l'obligation de reprendre ce 
bien ; 


Que la clause prévoyant que la vente est résolue de plein 
droit à défaut du payement du prix à l’échéance fixée (arti- 
cle 5 du projet) re soit valable que pendant une durée de 
trois ans à compter de la date du contrat; 


Que l'article 6 donne au juge la faculté de reporter d’une 
durée maximum de six mois renouvelable le cas échéant, 
l'échéance fixée au contrat, lorsque le défaut de payement à 
l'échéance provient d’un cas de force majeure dûment constaté. 
Par contre, aucun délai ne devrait être accordé aux acheteurs 
qui arrêtent leurs versements par négligence, mécontentement 
ou mauvaise foi (2); 


Que le paragraphe {+ de l’article 9 soit remplacé par le texte 
ci-après : 

« Les dispositions du présent titre sont applicables aux 
contrats de prêts consentis pour permettre l’achat d’un bien 
visé à l’article 1° et prévoyant, dans les conditions déter- 
minées à l’article 4, qu’à défaut de remboursement des sommes 
prêtées à l'échéance ou aux échéances fixées, le prêteur sera 
subrogé dans tous les droits du vendeur à crédit, notamment 
en ce qui concerne le droit de demander la résolution de la 
vente pour défaut de payement du prir. Le bénéfice de cette 
subrogation n’est pas subordonné à l’accomplissement des for- 
malités prévues par l'article 1250, deuxième alinéa du code 
civil (3). » 


Que la dernière phrase de l’article 12 : 

« Sinon, il est statué au fond par le juge des référés », 
soit remplacée par: « sinon il est statué au fond par le juge 
compétent (3). 





(4) La fin du paragraphe, depuis les mots « et rmette une 
réduction. » a été ajoutée à la suite de l'adoption à main levée 
d'un amendement présenté par le groupe des associations fami- 
liales. 


(2) Les mots « renouvelable le cas échéant » ont été ajoutés à 
la suite de l'adoption à main levée d’un amendement présenté par 
le groupe des travailleurs C. EF. T. C. 

(3) Ce paragraphe a été ajouté à la suite de l'adoption à main 


levée d'un amendement présenté par M. Ferlet, . 





+ 


En ce qui concerne la répression de l'usure. 


Que le présent projet de loi ne réprime que l’usure en matière 
de vente à tempérament; 


Que la rémunération globale prévue à l’article 15 du projet 
de loi comprenne pour chacune des catégories d'opérations 
comportant les mêmes risques, d’une part le taux d'intérêt et 
d'autre part le montant des frais de constitution de dossier et 
des frais annexes, la marge de 50 p. 100 étant applicable à 
l'ensemble des divers éléments constitutifs de cette rémunéra- 
tion qui devraient être déterminés après avis du conseil natio- 
nai du crédit (1); 


Que l’article 16 du projet de loi soit modifié de façon à ce 
que le juge doive se référer aux arrêtés des ministres des 
finances et des affaires économiques lorsque ceux-ci auront 
constaté tout ou partie des éléments constitutifs des rému- 
nérations des prêteurs de bonne foi, 


D'une façon plus générale. 


Que si les principes des diverses mesures déjà intervenues 
en ce qui concerne la réglementation des ventes à tempéra- 
ment n’ont pas paru devoir êtré repris dans le présent projet, 
l'attention du Gouvernement doit être attirée sur le fait que 
le décret du 20 mai 1955 et l'arrêté du 7 juillet 1955, compor- 
tant d’ailleurs des sanctions insuffisantes, ne sont pas toujours 
respectés et que cette situation cause un grave préjudice aux 
acheteurs et fausse le jeu normal de la concurrence; 


Que dans un souci d’information et de protection de l’ache- 
teur, la propagende faite pour cette forme de vente et les 
contrats signés par les acheteurs précisent nettement toutes 
les conditions mises à la charge de l’acheteur et fassent. appa- 
raître obligatoirement le prix de vente au comptant et le prix 
de vente à crédit ainsi que le taux annuel du coût total de 
l'opération tel qu'il ressort de la différence entre ces deux 
prix (2); 

Que soit interdit le démarchage à domicile en vue de provo- 
quer les achats à crédit (3). 





(4) Un amendement présenté par le groupe des travailleurs 
C. G. T. a été rejeté par 98 voix contre 58 et 11 abstentions (voir le 
résultat du scrutin en annexe, scrutin n° 2). 


Cet amendement tendait à substituer à cet alinéa le texte sui- 
vant : 


« Que, la rémunération globale prévue à l’article 45 du projet de 
loi comprenant pour chacune des catégories d’opérations compor- 
tant les mêmes risques d’une part le taux d'intérêt et d'autre part 
le montant des frais de constitution du dossier et des frais annexes 
dont l’ensemble forme le coût, la marge de 50 p. 100 soit applicable 
au seul loyer de l'argent et non à l’ensemble des divers éléments 
constitutifs de cette rémunération qui devraient être déterminés 
après avis du conseil national du crédit. » 


(2) Ce paragraphe résulte de l'adoption à main levée d’un amen- 
dement présenté par le groupe des associations familiales. Le texte 
de la commission auquel il se substitue était ainsi rédigé: 

« Que la propagande faite pour cette forme de vente, aussi bien 
qu les contrats signés Re les acheteurs précisent nettement toutes 
les conditions mises à la charge de l'acheteur et fasse apparaître 
la différence entre le prix de vente au comptant et le prix de vente 
à crédit. » 

(3) Ce paragraphe résulte de l'adoption à main levée d’un amen- 
dement présenté par le groupe des travailleurs C. G. T. Le texte de 
la commission auquel il se substitue était ainsi rédigé: 

« Qu'il est regrettable que ne soit pas réglementé le démarchage 
à À pm ainsi que l'avait demandé dès 1954 le Conseil écono- 
mique. » 
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ANNEXE ; 


SCRUTIN N° 4 
Sur l'amendement présenté par le groupe des associations fami- 
liales tendant à remplacer les considérants groupés sous le titre 
« En ce qui concerne le but du projet » par d'autres considérants 
situant le projet de loi dans le cadre d'une politique du crédit à 
la consommation. 


Nombre de volants CERRATTILILLELLLLELLLLLELLLLL2) 420 


Ont voté pour. .… PRE TE 23 
Ont voté Contre. ..ssoosecssescesese 82 
Se sont abstenus......sssssusseres 19 


k Le Conseil économique n’a pas adopté. 


Ont voté pour (23). 


Groupe de l’agriculture, — M. Haniquaut (C. F. T. C.). 


Groupe des associations familiales. — MM. PDary, Houist, Leroy 
Louis), de Loynes, Mabit, Noddings, Mme Picard, M. Vinot. 

Groupe des travailleurs €. F. T. €. — MM. Bouladoux, Braun, Cade, 
Espéret, Levard, Liénart, Mayoud, Paillieux, Reynaud, Mhe Tribotati, 
MM. Vandenbussche, Vansieleghem, Willame. 


Groupe de l’Union française. — M. Rakotobé (C. F. T. €.). 


Ont voté contre (82). 


Groupe des activités diverses. — M. Ramarony. 


Groupe de l’agriculture. — MM. d’Andlau, Barré, Bidau, Bohuon, 
Bonjean, Bouchard, Chatras, Chauvin, Chégut, Collet, Deleau (Jean), 
l du Douet de Graville, Ferré, Forget, Gauthier, Génin, Guellati, Guy- 


Charon, Hadengue, favard, Lacaille, Lepicard, Lequertier, Milhau, 


Nové-Josserand, Robin, Rousse, Tardy, Uchard, Van Graefschepe. 


Groupe de l'artisanat, — MM. André, Boulland, Canonville, Cho- 
pin, Dallant, Lecœur, Levieux, Ouvière, Ressicaud, Séné. 


Groupe des coopératives. — MM. Antoni, Benoist, de Laulanié, Ha- 
rasse, Marlin, Schatz, Viaux‘Cambuzat. 


Groupe des entreprises nationalisées. — MM. Bour, Ferlet, Le 
Hénalff, Lutfalla. 


Groupe des entreprises privées: 


Entreprises commerciales. —° MM. Barlangue, Chauchard, Peleau 
(Gustave), Goudaert, Laguionie, Lemaire-Audoire, Paquette, Stoll. 


Entreprises industrielles. — MM. Auberger, Cagniard, Charvet, De- 
fond, Desse, Dumont, Garnier, Gingembkre, Kruger, Mayolle, Meu- 
nier, Pisson, Rogliano, Trocmé, 

Groupe de la Pensée française. — M. May. 

Groupe des sinistrés. — M. Barat. 

Groupe des travailleurs: 

C. G. C. — MM. Gondouin, Hervouet, Le Ferme, Malterre. 

C. T. Intellectuels. — M. Wolf. 


Groupe de l’Union française. — M. Bicheron (C. G. C.).. 


Se sont abstenus (15). 


Groupe de l’agriculture, — M. Carroué (C. G. T.). 

Groupe des travailleurs: C. G. T. — MM. Bouchaud, Brard, Duret, 
Fürst, Mme Joannès, MM. Le Brun, Leriche, Leroy (André), Marion, 
Monjauvis, Racamond, Ruiz, Subreville. 


Groupe de l’Union française. — M, Djibo (C. G. T.). 











SCRUTIN N° 2 


Sur l'amendement présenté par le groupe des travailleurs C. G.T., 
sous-amendé par M. Vinot, tendant à limiter au seul taux d'inté- 
rét la marge du dépassement du taux normal accordé au preteur, 


Nombre de votants ........., bread etes se 2 8 427 
Ont voté pour......so.ssssssssossss S8 
Ont voté contre........ davssssésots : 


Se sont FU PORT RU 1 


Le Conseil économique n’a pas adopté. 


‘Ont voté pour (58). 


Groupe de l’agriculture. — MM. Carroué (C. G. T.), Haniquaut 
(CG. F. T. C.). 


Groupe de l'artisanat. — MM. André, Boulland, Canonville, Cho- 
pin, Dallant, Lecœur, Eevieux, Ouvière, Ressicaud, Séné. 


Groupe des associations familiales. — MM. Dary, Houist, Leroy 
(Louis), de Loynes, Mabit, Noddings, Mme Picard, M. Vinot. 


Groupe de la Pensée française. — MM, Byé, May, Sauvy. Soula, 
Groupe des travailleurs : 


C. G. C. — MM. Gondouin, Hervouet, Le Ferme, Malterre. 

C. F. T. C. — MM. Bouladoux, Braun, Cade, Espéret, Levard, Lié- 
nart, Mayoud, Paillieux, Reynaud, Mile ‘Tribolati, MM. Vanden- 
bussche, Vansicleghem, Willame. 

C. G. T. — MM. Bouchaud, Brard, Duret, Fürst, Mme Joannès, 
MM. Le Brun, Leriche, Leroy (André), Marion, Monjauvis, Raca- 
mond, Ruiz, Subreville. 

C. T. Intellectuels. — M. Wolf. 


Groupe de l’Union française. — MM. Bicheron (C. 6. 
(C. G. T.), Rakotobé (C. F. T. C.). 


2 


C.), Djibo 


Ont voté contre (58). 


Groupe de l’agriculture, — MM. d’Andlau, Barré, Bidau, Bohuon, 
Bonjean, Bouchard, Chatras, Chauvin, Chégut, Collet, Deleau (Jean), 
du Douet de Graville, Ferré, Forget, Gauthier, Génin, Guellati, Guy- 
Charon, Hadengue, Havard, Lacaille, Lepicard, Lequertier, Milhau, 
Nové-Josserand, Robin, Rousse, Tardy, UChard, Van Graefschene, 


Groupe des coopératives. — MM. Benoist, de Laulanié, Martin, 
Schatz, Viaux-Cambuzat. 

Groupe des entreprises nationalisées. — MM. Bour, Ferlet. 

Groupe des entreprises privées: 

Entreprises commerciales. — MM. Barlangue, Chauchard, Deleau 
(Gustave), Goudaert, Laguionie, Lemaire-Audoire, Stoll. 

Entreprises industrielles. — MM. Auberger, Cagniard, Charvet, De- 


fond, Desse, Dumont, Garnier, Gingembre, Kruger, Mayolle, Meu- 
nier, Pisson, Rogliano. 


Groupe des sinistrés. — M. Barat. 


Se sont abstenus (11). 


Groupe des activités diverses. — M. Ramarony. 


Groupe des entreprises privées: Entreprises industrielles. — MM, 
Kruger, Trocmé. 
Groupe de l’Union française. — MM. Bellanger, Bernard, Bouruet- 


Aubertot, Carré, Delavignette, Graëve, Jourdain, Serrure, 





Rectificatif de vote. 





Groupe des entreprises privées: entreprises industrielles, — 
M. Kruger, porté comme s'étant abstenu, déclare avoir voulu voter 
« contre ». 
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SCRUTIN N° 3 


Sur l'ensemble du projet d'avis. 


NOIODTE OU: VINS... crient té seus 939 


Ont volé DOUF sscssossssososreces 1 
Ont voté cont{re ŒRELEEEEELLEEEEL ET) 


1 
ce sont ENStONRS Milhidssesses 6 


Le Conseil économique & adopté. 


Ont voté pour (128). . 
Groupe des activilés diverses. — MM. Compeyrot, Ramarony. 
Groupe de l’agriculture. — MM. d’Andlau, Barré, Bidau, Bohuon, 


Bonjean, botdchard, Carroué (CG. G. T.), Chatras, Chauvin, Chégut, 
Collet, Deieau (Jean), Desbarals., du Douet de Graville, Ferré, Forget, 
Gauthier, Génin, Guellati, Guy-Charon, Hadengue, Haniquaut (C. F. 
T. C.), Havard, Lacaille, Lepicard, Lequertier, Milhau, Nové-Josse- 
rand, Prault, Robin, Rousse, Tardy, Uchard, Van: Graefschepe. 


Groupe de l'artisanat. — MM. André, Boulland, Canonville, Chopin, 
Dallant, Lecœur, Levieux, Ouvière, Ressicaud, Séné. 


Groupe des associations familiales. — MM. Dary, Houist, “Leroy 
(Louis), de Loynes, Mabit, Noddings, Mme Picard, M. Vinot. 


Groupe des coopératives. — MM. Antoni, Benoist, de Laulanié, 
Harasse, Martin, Schatz, Viaux-Cambuzat. 


Groupe des entreprises nationalisées. — MM. Bour, Ferlet, 
Le Hénaff, Lutfalla, 





Groupe des entreprises privées: 


Entreprises commerciales. — MM. Barlangue, Chauchard, Deleau 
(Gustave), Goudaert, Lemaire-Audoire, Stoil. 


Entreprises industrielles. — MM. Cagniard, Charvet, Delond, Desse, 
Garnier, Gingembre, Pisson, Rogliano, Trocmé. 


Groupe de la pensée française. — MM. Branger, Byé, Dumontier, 
May, sauvy, Souià. 


Groupe des sinistrés $S. — M. Barat. 
Groupe des travailleurs: 
C. G. C. — MM. Gondouin, Hervouet, Le Ferme, Malterre. 


C. F. T. C. — MM. Bouladoux, Braun, Cade, Espéret, Levard, Lié- 
nart, Paillieux, Reynaud, Mlle Tribolati, MM. Vandenbussche, Vansie- 
leghem, Willame, 


C. G. T. — MM. Bouchaud, Brard, Duret, Fürst, Mme Joannès, 
MM. Le Brun, Leriche, Leroy (André), Marion, Monjauvis, Racamond, 
Ruiz, Subreville : 


C. T. Inte:lectueis. — M. Wolff. 


Groupe de l’Union française, — M. Bellanger, Bernard, Bicheron 
(C. G. C.), Bouruet-Aubertat, Carré, De! avignette, Djibo (C. G. T.}, 
Graëve, Jourdain, Râkototé (c. F. T. C.), Serrure. 


A voté contre (1). 


Groupe des entreprises privées: 
Entreptises commerciales. — M. Laguionie. 


Se sont abstenus (6). 


Groupe des entreprises privées: 
Entreprises commerciales, — M. Paquette. 


Entreprises industrielles, — MM. Auberger, Dumont, Kruger, 
Mayoile, Meunier, 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels 31, quai Voltaire. 








